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 COMPTE RENDU DE LA CONFERENCE DE PRESSE SUR LA PRESENTATION DE LA DECLARATION COMMUNE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE LES PROCESSUS EN COURS EN REPUBLIQUE DU CONGO. 
02 septembre 2022
Brazzaville, République du Congo





[bookmark: _Hlk77543574]Le 02 septembre 2022, s’est tenu dans la salle de réunion de l’Armée du salut à Brazzaville, la conférence de presse sur la présentation de la déclaration commune des organisations de la société civile sur les processus en cours en République du Congo. Ont pris part à cette conférence, les membres du Groupe d’Experts pour la Synergie des Organisations et Plateformes de la Société Civile pour la Gouvernance Climatique, Foncière et Forestière (GESOP) ainsi que des médias nationaux notamment DRTV, dépêche de Brazzaville, semaine africaine, Horizon d’Afrique, radio rurale ainsi que l’Agence Congolaise de l’information. Cette conférence de presse a été organisée par l’Observatoire Congolais des Droits de l'Homme (OCDH) en partenariat avec la Rencontre pour la Paix et les Droits de l'Homme (RPDH) sous la facilitation technique du Forum pour la Gouvernance et des Droits de l’Homme (FGDH) avec l’appui technique et financier de Fern.  L’activité a été financée par le Foreign Commonwealth & Development Office (FCDO) du gouvernement britannique dans le cadre du projet Forest Governance, Markets and Climate Programme (FGMC).
Elle avait pour objectif de présenter la déclaration commune des organisations de la société civile sur les processus en cours liés à la gouvernance forestière, climatique et foncière en République du Congo ainsi que d’informer le public sur les principales recommandations relatives à ladite déclaration.
En ce qui concerne le premier objectif notamment de présenter la déclaration commune des organisations de la société civile sur les processus en cours liés à la gouvernance forestière, climatique et foncière la République du Congo, il a été noté qu’en rapport avec la mise en œuvre des processus, la société civile a jugé important de faire une analyse de ces processus afin de tirer les leçons sur leur mise en œuvre. C’est dans ce cadre que la société civile à travers le GESOP avait pensé réunir les acteurs de la société civile pour faire une analyse des processus mis en œuvre en République du Congo notamment  l’Accord de partenariat volontaire (APV) du Forest Law Enforcement, Governance and Trade en anglais, ou « Programme pour l'application des règlementations forestières, et le projet de règlement européen sur les produits exempts de déforestation, l’Accord relatif au programme de réduction des émissions (ERPA), Lettre d’Intention de l’Initiative pour la Forêt de l’Afrique Centrale (CAFI), la contribution déterminée au niveau national (CDN), l’Initiative de transparence dans les industries extractives (ITIE) ainsi que l’Initiative pour l'huile de palme en Afrique (APOI). A l’issue de cette analyse, une déclaration de la société civile intitulé « Déclaration des organisations de la Société civile sur la gouvernance climatique, foncière et forestière, en République Congo » a été adoptée.
Concernant le deuxième point à savoir informer le public sur les principales recommandations relatives à ladite déclaration, il a été retenu que sur la base de l’analyse de chaque processus mis en œuvre en République du Congo, les recommandations suivantes ont été retenues :  
Sur l’APV FLEGT et le projet de règlement européen sur les produits exempts de déforestation :
· La société civile partage et soutient les inquiétudes de la Ministre de l’Economie Forestière sur l’avenir des APV et demande que le renforcement des licences FLEGT n’ait pas pour effet de ralentir et mettre à mal les efforts en cours et les engagements existants du gouvernement congolais. Le nouveau règlement doit en revanche permettre de capitaliser, valoriser et harmoniser tous les outils que le gouvernement congolais a déjà mis en place dans le cadre de l’APV FLEGT, de la REDD+ et de l’agriculture durable ;

Sur l’Accord relatif au programme de réduction des émissions (ERPA)
· La société civile est inquiète que le montant de cinq dollars alloué à la tonne de carbone ne soit pas suffisamment incitatif pour inverser la tendance de la déforestation en République du Congo ;
· La société civile veillera à l’effectivité et l’efficacité des mécanismes de partage des bénéfices et de gestion des plaintes ainsi que des autres sauvegardes sociales et environnementales au profit des communautés locales et des populations autochtones;
Sur la Lettre d’Intention de CAFI
· La société civile entend se focaliser prioritairement sur les jalons qui correspondent à la période « 2022-2024 » et qui ont un lien direct avec les droits des communautés locales et les populations autochtones notamment la gouvernance forestière et gestion durable des forêts, l’agriculture durable, la promotion du bois énergie durable et des énergies renouvelables, l’aménagement du territoire, la gouvernance des secteurs mines, les hydrocarbures et infrastructures et la sécurisation du foncier rural.
· La société civile demande également que l’appui technique et financier qui lui ait apporté soit transparent et établi avec la pleine et entière participation de celle-ci;
Sur la contribution déterminée au niveau national (CDN) 
· La société civile demande que le plan d’action  de la CDN tienne compte des acquis de l’APV FLEGT et d’autres processus clés afin d’optimiser le rôle des forêts dans l’atténuation et l’adaptation aux changements climatiques ainsi que la prise en compte des émissions gérées par les secteurs non pris en compte avant ;
· La société civile demande aussi de renforcer la place des femmes et des jeunes dans la mise en œuvre des CDN. 
Sur l’Initiative de transparence dans les industries extractives (ITIE)
La société civile demande de:  
· Améliorer le système de collecte des revenus issus de l’exploitation forestière ;
· Renforcer la redevabilité et la transparence du dispositif de gestion de revenus issus du secteur forestier ;
· Accélérer la publication des textes d’application du nouveau code forestier afin que l’ITIE du Congo se conforme à l’exigence 2.1 de la norme 2019; ceci devrait permettre de rendre opérationnelles les modalités d’application du régime de partage de production, les modalités de certification de la gestion des concessions aménagées ou la légalité des produits qui y sont exploités et transformés,  les modalités de l’obligation de transformer les produits forestiers sur le territoire national ainsi que les modalités d’application de la taxe d’occupation et la taxe de résidus ;  
· Accélérer l’adoption de la loi sur la propriété réelle et la finalisation du registre public des bénéficiaires effectifs dans le but de se conformer à l’exigence 2.5 de la norme ;
· Finaliser en urgence un cadastre forestier ou du moins le rendre opérationnel et l’actualiser ;
· Pérenniser la participation des entreprises forestières au processus ITIE notamment en adoptant en urgence les textes d’application du code de transparence et de responsabilité dans la gestion des finances publiques afin de renforcer la transparence, la redevabilité et l’intégrité d’une part et de se conformer aux dispositions de la LoI CAFI d’autre part ;
· Garantir l’indépendance et l’autonomie des institutions publiques de contrôle et de lutte contre la corruption afin de réduire les risques de corruption dans le secteur forestier.
Sur le processus APOI 	
La société civile demande de :
· Accélérer le processus d’adoption et l’opérationnalisation des directives nationales sur le CLIP dans le domaine de l’agro-industrie sous forme de texte juridique ; 
· Exiger aux sociétés du secteur de l’agriculture de répondre à l’exigence de durabilité des produits agricoles sur les marchés internationaux ;
· Prendre en compte des sauvegardes environnementales et sociales dans les chaînes de production, de transformation et de logistique ;
· Mener des études de faisabilité sur la question d’orientation des activités agro-industrielles en zone de savane afin de clarifier la question de la sécurisation  des droits fonciers coutumiers des communautés locales et populations autochtones vivantes dans ces zones.
Les présentations ont été suivies d’une série de questions et réponses au cours de laquelle les journalistes ont été édifiés sur le contenu et l’esprit de la déclaration ainsi que les facteurs qui ont conduit la société civile à signer cette déclaration concernant les processus mis en œuvre en République du Congo. 
Débutée à 10h24mn, la conférence de presse a pris fin à 12h03mn.
Liste de présence
	N°
	Nom(s) et prénoms(s)
	Structure
	Sexe
	Fonctions
	Contact

	01
	AGNIMBAT EMEKA Fortunin Maixent
	FGDH
	M
	Administrateur Général 
	066185138

	02
	MBEMBA Jasmin 
	APAPM
	M
	Président
	069551403

	03
	ONDZIBO Gitel
	RENAPAC 
	M
	Membre
	069852878
gitelondzibo@gmail.com 

	04
	NGANGA Jean
	ADPPA
	M
	Président
	068952431
057657441

	05
	NGOLO Chancelvie 
	DRTV
	F
	Journaliste
	069704391

	06
	KOUMOU Hiroshina
	Radio rurale
	M
	Journaliste
	066223924

	07
	NGOKOSS Arlette
	Radio rurale
	F
	Journaliste
	068657395

	08
	MASSAMBA Dédé
	ACI
	F
	Journaliste
	069282049

	09
	BANZOUZI Philippe
	Semaine Africaine
	M
	Journaliste
	066662190

	10
	MBOURRA Brice
	CACO-REDD+
	M
	Chargé aux projets et finances
	064086105
mbourrabrice@gmail.com 

	11
	ELENGA Emmanuelle
	DRTV
	F
	Journaliste
	065883083

	12
	BONAZEBI Auguste
	DRTV
	M
	Journaliste
	069232513

	13
	MASSAMBA Michael 
	DRTV
	M
	OPV
	066664634

	14
	BEMY Bley	
	ICV-2063
	M
	Coordonnateur des programmes 
	066950744
bleybemy@gmail.com 

	15
	OKERI Guy Blanchard
	RCC
	M
	Coordonnateur
	Guyokeri079@gmail.com 

	16
	LECKIBI MADZOU Boel
	AESI
	M
	Administrateur 
	069681202

	17
	MOUSSELE DISEKE Guy
	DGM-Congo
	M
	Président
	066113876

	18
	MOBAKOLA Cherel
	OI-T
	M
	Chargé de mission
	066447928

	19
	KIYINDOU YOMBO Nina
	OCDH
	F
	Chargée du P.R.N.D.F
	055379264

	20
	NTOUMBOU Phons Louis 
	FGDH
	M
	Assistant social
	pntoumbou@gmail.com 
066248846

	21
	AYINA Ghislain
	OCDH
	M
	Chargé de communication
	066173365

	22
	MOUNZEO Christian 
	RPDH
	M
	Coordonnateur National
	cmouzeo@yahoo.fr 

	23
	MAKOUNDOU Chancelvie  
	OCDH
	F
	Caissière
	066937065

	24
	LOEMBET Tanguy
	OCDH
	M
	Logistique
	068268677




Cette conférence de presse a été financée par le Foreign, Commonwealth, Development Office du gouvernement britannique. Cependant, les points de vue exprimés ne reflètent que ceux des organisateurs.
[image: ]

image1.jpeg




image70.jpeg




image8.jpeg




image2.jpeg
e T mnALa
P

Emales pouplesauashionos@hotnal
k243 035068200
iate) 0 473622
(s242) 08 878 0800




image3.png
y PUBLIEZ CE QUE VOUS PAYEZ
COALITION CONGOLAISE




image4.jpeg




image40.jpeg




image5.png
Droit de I'homme, état de droit

Gouvernance responsable
e




image6.png
REDD+, | b’#




image60.png
REDD+, | b’#




image7.jpeg




image9.png
/!
N

AN
ukaid

from the Bish people




